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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militäreinsätze

Suite à cette mobilisation de la milice dictée par l’urgence et le manque de moyens de
la police, le rôle de l’armée dans ce type de tâches a été largement discuté dans les
médias comme au parlement. Au Conseil national, une motion de Christiane Jaquet
(pdt, VD) (Mo. 99.3072) a traduit une certaine inquiétude de la gauche à voir l’armée
relayer la police alors que les mesures d’économie tendent simultanément à réduire les
effectifs de cette même police. La popiste vaudoise a donc demandé au Conseil fédéral
de financer plutôt un certain nombre de postes de policiers dans les cantons et les
grandes villes, seule solution selon elle pour éviter les pièges d’une police fédérale et le
recours à l’armée. Dans sa réponse, le gouvernement a répondu qu’il fallait analyser
globalement ce sujet de la sécurité intérieure avec également l’option du recours aux
gardes-frontière et aux gardes-fortifications. Le Conseil national a finalement transmis
ce texte comme postulat. Toujours à gauche, une interpellation Grobet (pdt, GE) (Ip.
99.3053) a interprété l’utilisation de l’armée à Genève comme une tentative de
justification d’un budget militaire totalement exagéré. Combattu, un postulat Freund
(udc, AR) (Po. 99.3143) demandant au Conseil fédéral d’examiner la possibilité de créer
dans le cadre d’ « Armée XXI » un corps d’intervention chargé d’assurer la sécurité aux
frontières et de protéger des bâtiments contre les actes terroristes a été renvoyé.
Après la fin de la guerre au Kosovo, l’armée a cessé de protéger les ambassades de six
pays de l’OTAN (France, Belgique, Grande-Bretagne, Hollande, Canada et Espagne), seul
un service de patrouille étant maintenu. En décembre, les militaires ont quitté la ville
de Genève. 1

MOTION
DATUM: 12.11.1999
FRANÇOIS HUGUENET

1) BO CN, 1999, p. 1307 ss.; BO CN, 1999, p. 1325; BO CN, 1999, p. 1379 ss.; NZZ, 26.6.99; LT, 12.11.99.
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